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Solution  
retraite-privilègeMD  
Entreprise

Une assurance vie profitable pour vous, vos 
bénéficiaires et votre entreprise
Vous savez déjà que l’assurance vie peut aider à protéger votre entreprise. Elle peut vous offrir de l’argent pour payer 
les dettes, racheter les actions de l’entreprise d’une ou d’un partenaire, ou aider à poursuivre l'exploitation de votre 
entreprise. Elle peut aussi aider à réduire vos impôts et maximiser votre patrimoine pour vos héritiers, par rapport aux 
placements imposables. Mais saviez-vous que l’assurance vie peut également vous être avantageuse, ainsi qu'à votre 
entreprise, tout au long de votre vie?

La Solution retraite-privilège Entreprise peut vous aider à réduire l'impôt de votre entreprise et augmenter votre revenu 
à la retraite. Si vous avez un surplus, il serait plus sage de ne pas l’investir au complet dans des placements imposables. 
Vous pourriez plutôt en placer une partie dans un contrat d’assurance vie permanente. 

La Solution retraite-privilège Entreprise en action pour vous
Pendant votre vie : 

•	 Vous obtenez un prêt personnel comme revenu 
supplémentaire à la retraite qui pourrait être  
libre d’impôt1.

•	 On utilise le contrat détenu par une société 
comme garantie pour vous aider à obtenir le prêt. 

•	 Vous payez des frais de garantie à votre entreprise 
pour réduire l’avantage à l’actionnaire1. 

•	 Vous et votre entreprise pouvez profiter d’une 
croissance avec avantages fiscaux à même le 
contrat détenu par la société.

Après votre décès : 

•	 Votre entreprise profite d’une protection 
d'assurance vie.

Placements 
imposables

Avantages

Prêt bancaire

Contrat 
d’assurance vie 

libre d’impôt

Emprunt de l'actionnaire
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Aider à protéger votre entreprise et à maximiser votre patrimoine
•	 Déterminer le montant d'assurance dont votre entreprise a besoin en fonction de ses objectifs.

•	 La compagnie achète un contrat d'assurance vie permanente sur votre tête. L'entreprise est bénéficiaire.

•	 L'entreprise reçoit l’argent de l’assurance à votre décès.

•	 Une partie ou la totalité de l’argent de l’assurance peut être versée à votre succession libre d’impôt. 

Faire fructifier votre actif
•	 Si votre compagnie dispose d’un revenu d'entreprise supplémentaire, vous pouvez le placer dans un contrat 

d’assurance vie au lieu d’un placement imposable. Cela peut aider votre compagnie à payer moins d’impôt au fil du 
temps2.

•	 L’argent au titre du contrat d'assurance fructifie avec avantages fiscaux.

•	 Le fait de payer plus que la prime requise peut faire augmenter la valeur au titre du contrat plus rapidement3.

Ajouter de l’argent supplémentaire à votre revenu de retraite
•	 Vous pourriez avoir accès à la valeur de rachat de votre contrat d'assurance vie détenu par votre entreprise4.  

Cet argent peut fournir un revenu de retraite supplémentaire.

•	 L’une des options possibles est d’obtenir un prêt bancaire personnel en utilisant le contrat cédé en garantie. 

•	 La valeur de rachat doit être suffisante pour satisfaire aux règles relatives à l’obtention d’un prêt du prêteur5.

•	 Le prêt bancaire peut enrichir le revenu de retraite avec de l'argent libre d'impôt1,6.

Au décès, l’argent de l’assurance vie ne sert pas à rembourser directement le prêt. Il est plutôt versé libre d’impôt à la 
compagnie7. Les montants d’argent de l’assurance vie dépassant le coût de base rajusté (CBR)8 sont ajoutés au compte 
de dividendes en capital. Ces montants sont ensuite versés sous forme de dividendes en capital libre d’impôt, y compris 
aux ayants droit à la succession de l’actionnaire décédée ou décédé7. Si l’argent de la prestation de décès dépasse le 
crédit au compte de dividendes en capital, l’excédent est versé sous forme de dividendes imposables. Les ayants droit 
peuvent utiliser l’argent pour payer le prêt bancaire personnel de l’actionnaire et garder ce qui reste. 

C'est la solution qui pourrait vous convenir le mieux si...
Vous avez besoin d'une assurance vie pour 
protéger votre entreprise.

Vous êtes propriétaire ou actionnaire principale 
ou principal d'une entreprise canadienne.

L'entreprise a des placements imposables.

Vous recherchez des façons de réduire l'impôt 
de l'entreprise.

Vous voulez de l’argent supplémentaire à votre 
revenu de retraite.

Vous avez un testament à jour.

Demandez à votre conseillère ou conseiller si la Solution retraite-privilège 
Entreprise peut être profitable pour vous et votre entreprise. 
Pour plus de précisions, consultez la liste de vérification de la Solution retraite-privilège Entreprise (emprunt de la 
société) (no 1556FR). Parlez à votre fiscaliste pour connaître les risques et les avantages de ce régime. 

https://advisor.equitable.ca/advisor/getattachment/4abab77e-7b0c-4b70-9d16-7ff4a11be9ea/1556fr.pdf
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1563_FR (2026/04/08)MC et MD  indiquent respectivement une marque de commerce et une marque déposée de L’Équitable, compagnie d’assurance vie du Canada.

1	 Le recours à un contrat d’assurance vie détenu par une société comme garantie pour un prêt bancaire personnel (emprunt de l’actionnaire) pourrait 
entraîner un avantage imposable pour l’emprunteuse ou l’emprunteur en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu du Canada. Les clients devraient 
discuter de cette stratégie avec leurs fiscalistes avant sa mise en place. Dans la plupart des cas, des frais de garantie annuels payés à la société 
par l’emprunteuse ou l’emprunteur selon le prêt en souffrance pourraient réduire ou éliminer l’avantage imposable.  Ces frais de garantie seront 
considérés comme un revenu imposable pour la société. L’Équitable ne fournit pas et ne peut pas fournir de directives concernant le montant ou 
le taux des frais de garantie qui réduirait ou éliminerait cet avantage imposable pour l’emprunteuse ou l’emprunteur. Ceci parce que le montant 
ou le taux est tributaire de la valeur de la garantie sur des faits qui sont propres à chaque société ou personne qui emprunte. Une autre option 
consisterait à ce que la société obtienne un prêt garanti et distribue le produit en tant que dividende imposable à l’actionnaire (emprunt de 
la société). La société et l’emprunteuse ou l’emprunteur devraient consulter une ou un fiscaliste lors de la mise en œuvre et de la réalisation 
du concept de la Solution retraite-privilège Entreprise afin de s’assurer de la conformité avec les lois fiscales alors en vigueur pour éviter les 
conséquences fiscales défavorables.

2	 Le montant d’économie d’impôt dépendra de la nature de vos placements imposables et en supposant que cela n’entraîne pas d’impôt si les 
placements sont vendus pour financer les primes.

3	 Un test d’exonération d’impôt est effectué annuellement pour déterminer la prime maximale que vous devez payer au titre du contrat afin 
de maintenir son statut d’exonération d’impôt conformément à la Loi de l’impôt sur le revenu du Canada. Pour l’assurance vie universelle, des 
rendements positifs ou négatifs pourraient être crédités au titre du contrat selon les comptes de placement choisis. Le rendement passé ne garantit 
les résultats futurs. Pour l’assurance vie entière, l’option des dépôts supplémentaires n’est pas toujours offerte et des frais administratifs pourraient 
s’appliquer. Pour tout autre renseignement, consultez le contrat d’assurance.

4	 Les options comprennent notamment les rachats partiels du contrat, les avances sur contrat et les prêts bancaires garantis. Les répercussions 
fiscales de chaque option varient et doivent être considérées avant de choisir une option. Pour l’assurance vie universelle, des frais pourraient 
s’appliquer. 

5	 Avec un prêt bancaire garanti, le prêteur sera un établissement prêteur tiers. L’Équitable ne garantit pas l’accessibilité au prêt d’un établissement 
tiers prêteur, les minimums du prêt, les exigences d’admissibilité ou autres frais et conditions du prêt. Ces critères sont déterminés exclusivement 
par l’établissement prêteur et sont sous réserve de modifications. Un prêt bancaire garanti ne fait pas partie du contrat d’assurance vie.

6	 Ce concept a été établi en fonction de la législation fiscale actuelle qui pourrait changer.
7	 Pour éviter un avantage imposable aux ayants droit à la succession de l’actionnaire décédée ou décédé, des dispositions seront requises entre 

le prêteur, la société et la succession pour s’assurer que le produit d’assurance vie ne rembourse pas directement le prêt. Dans certains cas, la 
succession pourrait devoir fournir une autre garantie au prêteur pour garantir le prêt et faire en sorte que le prêteur libère sa cession du contrat. 
D’autre part, l’entente de garantie entre l’actionnaire emprunteur et la société pourrait comprendre une disposition qui prévoit que si la valeur de 
rachat du contrat d’assurance vie ou le produit de la prestation de décès est utilisé pour rembourser le prêt de l’actionnaire, l’actionnaire assurée 
ou assuré (ou ses ayants droit) aura une dette envers la société. Le produit d’assurance vie pourra servir ainsi à rembourser directement le prêt. De 
plus, les ayants droit à la succession pourront recevoir directement une distribution de la société sous forme de billet à ordre et de dividende en 
capital libre d’impôt. Cette distribution peut compenser la dette envers la société des ayants droit à la succession de l’actionnaire. Cette stratégie 
peut réduire ou éliminer l’avantage imposable aux ayants droit à la succession de l’actionnaire. Nous vous recommandons de consulter votre 
comptable ou fiscaliste lorsqu’il est question de calculs et de paiements de dividendes en capital.

8	 Le CBR représente le total des primes payées moins le coût net de l’assurance pure calculé conformément aux règlements en vertu de la Loi 
de l’impôt sur le revenu du Canada. Nous vous recommandons de consulter votre comptable ou fiscaliste lorsqu’il est question de calculs et de 
paiements de dividendes en capital.

La Solution retraite-privilège Entreprise est un concept. Il ne s'agit pas d'un produit ou d'un contrat. 

Les renseignements contenus dans le présent document reposent sur les lois fiscales actuelles, sous réserve de modifications sans préavis. 

Ces renseignements ne constituent pas un avis juridique, fiscal, financier ou autre avis professionnel. Nous recommandons aux lecteurs d’obtenir un 
avis professionnel avant d’adopter toute stratégie de placement ou d’assurance. 


